
L’UNFPA offre un don de plus
d’un milliard de francs CFA
au Ministère de la Santé du
Bénin
Le  mardi  10  décembre  2024,  une  cérémonie  de  remise  de
matériels,  équipements  et  produits  de  santé  d’une  valeur
totale de 1 177 800 506 francs CFA s’est tenue entre le
représentant  résident  de  l’UNFPA  au  Bénin,  M.  Richmond
TIEMOKO,  et  le  ministre  de  la  Santé,  Prof.  Benjamin
HOUNKPATIN.

Ce don représente un acte fort dans le renforcement du système
de santé béninois, particulièrement dans les domaines de la
santé maternelle, néonatale et reproductive.

Parmi  les  matériels  remis,  on  retrouve  95  concentrateurs
d’oxygène, pour améliorer la prise en charge des patients en
situation d’hypoxie. 75 tables d’accouchement et 15 tables
d’examen, pour optimiser les conditions de travail dans les
maternités.  126  lits  d’hospitalisation  avec  matelas  et  44
autoclaves de 24 litres, indispensables pour la stérilisation
des instruments médicaux. 37 ventouses obstétricales et 191
kits  d’AMIU,  pour  appuyer  les  interventions  obstétricales
complexes. 50 000 comprimés d’Azithromycine (250 mg), utilisés
pour prévenir les infections. 5 oxymètres de pouls et 2 tables
de  réanimation  pour  nouveau-nés,  essentiels  pour  la
surveillance et le soin des patients les plus vulnérables. 33
kits d’accouchement pour sage-femme, adaptés aux maternités
SONU  (Soins  Obstétricaux  et  Néonatals  d’Urgence).  12
échographes  et  une  table  opératoire,  pour  renforcer  les
capacités  diagnostiques  et  chirurgicales.  Des  modèles
anatomiques, pour la formation des professionnels de santé.
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L’UNFPA  a  également  fourni  1  ambulance  et  1  véhicule  de
supervision  pour  le  Département  de  l’Atlantique.  8  motos
ambulances, afin de faciliter les références des patients vers
les centres de santé communautaires. 32 motos pour les Agents
de Santé Communautaires Qualifiés (ASCQ), afin de renforcer
leur mobilité.

Le  don  est  aussi  composé  des  contraceptifs,  des  produits
vitaux pour la santé maternelle, ainsi que des équipements
innovants tels que : 4 000 ballons de tamponnement utérin et
15 000 draps gradués de collection des pertes sanguines, dont
la réception est prévue dans les prochains jours.

Cette initiative de l’UNFPA vise à améliorer les soins de
santé dans les structures publiques et à réduire les décès
maternels et néonatals au Bénin. Le ministre de la Santé,
Prof.  Benjamin  HOUNKPATIN,  a  exprimé  sa  gratitude  envers
l’UNFPA pour cet appui qui contribuera grandement à atteindre
les objectifs nationaux en matière de santé.

Adaptation  au  changement
climatique  :  l’AbE  comme
cheval de bataille du projet
Benkadi au Bénin
La PASCIB à travers son projet Benkadi a marqué sa présence à

la 4e édition de la Conférence Citoyenne pour le Climat et la
Biodiversité au Bénin organisée par l’ONG Save Our Planet à
l’université d’Abomey-Calavi, le samedi 09 décembre 2023.
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Présentation Carin GOGAN
Au cours de cette rencontre qui a réuni un nombre important
d’acteurs de la société civile, du secteur privé, d’acteurs
locaux  et  de  jeunes  citoyens,  le  représentant  du  Projet
Benkadi, Carin GOGAN, Expert Senior en suivi évaluation et
capitalisation du Projet Benkadi a présenté la PASCIB et son
projet Benkadi.

Il a focalisé l’attention des participants sur les expériences
du projet Benkadi en matière de promotion de l’Adaptation
basée  sur  les  Ecosystèmes  (AbE)  dans  sa  lutte  contre  les
changements climatiques.

Encore désignée par Adaptation fondée  sur les Ecosystèmes
(AfE)  ou  Solutions  fondées  sur  la  nature  (SfN),  selon
l’expert, l’Adaptation basée sur les Ecosystèmes (AbE) est une
stratégie  d’adaptation  aux  changements  climatiques  qui
s’appuie sur des solutions fondées sur la nature et sur les
services écosystémiques.

A l’en croire, elle relie les approches traditionnelles de
conservation  de  la  biodiversité  et  des  écosystèmes  au
développement  socio-économique  durable  dans  le  cadre  d’une
stratégie globale pour aider les communautés à s’adapter au
changement climatique.

C’est pourquoi, explique-t-il, cette approche dans le cadre du
projet  Benkadi  consiste  à  la  vulgarisation  des  bonnes
pratiques de gestion durable des sols, de la gestion intégrée
des  ressources  en  eau,  de  la  lutte  contre  la  pollution
environnementale.

Participants à la conférence
Il  s’agit  de  façon  concrète  de  promouvoir  l’agriculture
biologique,  l’agriculture  de  contre-saison,  le  reboisement,
l’agroforesterie,  l’irrigation  gravitaire,  la  sélection
variétale.  La  disponibilité  d’Innovations  technologiques
agricoles dans plusieurs spéculations, le recours aux plantes



fertilisantes, l’aménagement durable, l’association culturale
et la diversification des cultures.

L’Adaptation basée sur les Ecosystèmes au cœur du
projet Benkadi
Carin GOGAN a abordé plusieurs autres stratégies entrant en
ligne de mire pour l’adaptation basée sur les écosystèmes en
termes de préservation de la biodiversité, de mesures AbE
sensibles au genre de lutte contre l’érosion côtière, de lutte
contre la pollution environnementale et du dialogue multi-
acteurs.

A noter que dans le cadre du même projet Benkadi, plusieurs
perspectives sont en vue à savoir : la formalisation du cadre
de dialogue multi-acteurs, le renforcement des capacités des
acteurs  sur  la  GoPA  des  Aires  Marines  Protégées,  le
renforcement des capacités des acteurs communaux sur le crédit
carbone, l’adoption d’une politique Responsabilité Sociétale
des Entreprises dans les entreprises, l’appui aux communautés
de pêcheurs/chasseurs pour la  diversification des activités
économiques  et  la  réalisation  de  Ceinture  verte  avec  la
cocoteraie et les palétuviers. Des perspectives qui sont d’un
grand intérêt pour les communautés vulnérables aux changements
climatiques au Bénin.

Vue d’ensemble à la fin
Rappelons qu’au terme de sa mise en œuvre, il est attendu
comme  principal  changement  au  Bénin  que  les  communautés
vulnérables aux effets des changements climatiques dans le
secteur agricole et les ressources en eau améliorent leur
résilience à travers une participation efficace au dialogue
politique sectoriel orienté vers l’Adaptation basée sur les
Ecosystèmes (AbE).

Ce premier panel d’échange et de partage d’expérience au cours

de la 4e édition de la Conférence Citoyenne pour le Climat et



la  Biodiversité  au  Bénin  a  offert  l’opportunité  à  la
cinquantaine  de  participants  de  découvrir  la  PASCIB,  son
projet Benkadi, et les avancées de ce dernier en matière de
promotion de l’Adaptation basée sur les Ecosystèmes (AbE) dans
sa lutte contre les changements climatiques au Bénin.

Constance AGOSSA

Retour sur le Forum Régional
des  Médias  sur  la  Santé
Infantile, la Vaccination et
la Nutrition à Cotonou
Le  vendredi  22  décembre  2023,  la  salle  de  conférence  de
l’UNICEF Bénin a servi de cadre à l’atelier de restitution de
Cotonou sur le premier Forum Régional des Médias sur la Santé
Infantile,  la  Vaccination  et  la  Nutrition.  Un  rendez-vous
important  qui  a  rassemblé  une  vingtaine  de  journalistes,
membres du REMAPSEN, toutes catégories de presse confondues.

Dans  son  discours  d’ouverture,  Mickael  TCHOKPODO,  le
coordonnateur national du REMAPSEN au Bénin, a souligné le
rôle  essentiel  de  l’UNICEF  dans  la  concrétisation  de  cet
événement. « Si l’initiative du forum a prospéré, c’est grâce
au soutien indéfectible du bureau régional de l’UNICEF, qui a
vu dans l’idée de ce forum la preuve de l’engagement des
journalistes pour une cause noble : les enfants, l’avenir de
toute nation », a-t-il déclaré. Il a également exprimé sa
conviction  que  cet  atelier  marquera  le  début  d’une
collaboration  durable  entre  l’UNICEF  Bénin  et  le  REMAPSEN
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Bénin.

Aude  Rigot,  Cheffe  du  Bureau  UNICEF  Bénin,  a  ouvert
officiellement  l’atelier  en  félicitant  la  coordination  du
REMAPSEN Bénin pour le respect de son engagement. Elle a salué
l’organisation de l’atelier de restitution du premier forum
des  médias  sur  la  santé  infantile,  la  vaccination  et  la
nutrition, qui s’est tenu du 21 au 23 novembre 2023 à Lomé, au
Togo. C’est une chance pour le REMAPSEN de tenir cet atelier à
quelques jours du prochain cycle de programme de Coopération
2024 – 2026 de l’Unicef Benin.

Au cœur des débats, un panel dédié à la santé infantile, la
vaccination, et la nutrition au Bénin, animé par les experts
Nicole Paqui, Bonaventure Muhimfura, et Amany Faustin Yao. Cet
atelier a été l’occasion d’échanger sur l’état des lieux, les
progrès réalisés, et les perspectives à venir en matière de
santé infantile en Afrique de l’Ouest et du Centre, ainsi que
sur la vaccination des enfants et la nutrition.

De façon générale, il est à retenir que de 2019 à 2023, des
avancées significatives ont été accomplies en termes de baisse
de la mortalité des enfants de moins de 5 ans, passant de 115
pour mille en 2014 à 80 pour mille en 2022, soit une réduction
de 35 points.

Malgré  ces  progrès  encourageants,  il  demeure  impératif  de
persévérer les acquis, car certaines données continuent de
susciter des inquiétudes. Notamment, le constat selon lequel
43% des nourrissons de moins d’un an n’ont pas bénéficié de
tous les vaccins recommandés demeure préoccupant. De plus, il
est alarmant de noter qu’un sur deux enfants de moins de 5 ans
présente  un  retard  de  croissance,  signalant  ainsi  une
problématique  persistante  à  résoudre.

La  rencontre  a  également  été  marquée  par  la  lecture  des
recommandations issues du forum régional porté sur le thème



« Rôle et responsabilité des médias dans la promotion de la
santé et de la nutrition en Afrique ». Ces recommandations
offrent une feuille de route précieuse pour les médias engagés
dans la promotion de la santé en Afrique.

Cet atelier de restitution à l’UNICEF Bénin est une preuve de
plus de l’engagement des médias béninois en faveur de la santé
des enfants, de la vaccination et de la nutrition. Il témoigne
du pouvoir des médias dans la sensibilisation et la promotion
des enjeux sanitaires. Un rendez-vous qui laisse entrevoir une
collaboration fructueuse entre l’UNICEF et le REMAPSEN Bénin.

Megan Valère SOSSOU

Restitution  de  la  COP28  au
Bénin:  350Africa.org  et  ses
partenaires  partagent  les
grandes  décisions  avec  la
communauté universitaire
Alors que la Conférence des Parties (COP) 28 sur le climat se
refermait  à  Dubaï  il  y  a  une  semaine,  350Africa.org,  en
collaboration avec le Renewable Energy Coalition, Afrika Vuka
et JVE Bénin, a organisé une séance de restitution des grandes
décisions avec la communauté universitaire.

Les participants
Cette séance de restitution a eu lieu dans l’après-midi de ce
mercredi 20 décembre 2023, au jardin botanique de l’Université
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d’Abomey Calavi, offrant un cadre naturel propice au partage
d’information et à la mobilisation.

L’intervenant  principal,  Christian  HOUNKANNOU  de
350Africa.org, a mis en lumière les avancées significatives de
la COP28. Il a signifié qu’au début de la COP, une attention
particulière a été accordée au mécanisme de financement des
pertes et préjudices pour les pays touchés par les changements
climatiques.  Des  discussions  qui  se  sont  soldées  par
l’adoption  d’un  mécanisme  financier  concret.

Entre autres décisions clés, il a noté le triplement de la
capacité de développement des énergies renouvelables et le
doublement  de  la  capacité  de  l’efficacité  énergétique.  La
question  cruciale  de  la  sortie  des  énergies  fossiles  a
également  été  abordée.  À  ce  sujet,  informe  Christian
HOUNKANNOU, la décision de la COP a spécifié clairement que
les États puissants doivent faire des efforts substantiels
pour  une  transition  progressive  vers  les  énergies
renouvelables.

Une mesure salutaire qui permettra aux États de réviser leurs
Contributions  Déterminées  au  niveau  National  pour  mettre
davantage  l’accent  sur  la  promotion  des  énergies
renouvelables. Christian a rappelé l’importance cruciale de
cette  démarche,  soulignant  que  plus  de  600  millions  de
personnes en Afrique n’ont toujours pas accès à l’énergie.

La  meilleure  solution  aux  changements  climatiques  est
d’investir  dans  les  énergies  renouvelables,  a-t-il  laissé
entendre avant d’appeler à un renforcement de l’engagement au
niveau local, en particulier parmi les jeunes. La promotion
des énergies renouvelables, en plus de contribuer à la lutte
contre le changement climatique, offre des opportunités de
création  d’emplois,  incitant  à  orienter  les  études
universitaires  dans  cette  direction.



Plusieurs  jeunes  délégués  ayant  participé  à  la  COP  28,  à
savoir  Anas  SEKO  et  Bio  Bangana  Tabaraka,  ont  enrichi  ce
partage d’informations sur les décisions de la COP 28.

Des participants ragaillardis face à l’urgence climatique

L’événement a été marqué par la participation active de jeunes
hommes et femmes engagés. C’est le cas de Thibaut ASSOUADELOR,
en tant que jeune activiste climatique, il dit avoir pris part
à cette rencontre de restitution pour s’informer davantage sur
les enjeux climatiques actuels et les décisions qui engagent
le Bénin.

Aubierge Djoko, étudiante en gestion de l’eau et changements
climatiques, a exprimé sa préoccupation face à l’évolution
mondiale  actuelle  et  souligné  la  nécessité  de  se  tenir
informée  des  progrès  notables  dans  les  négociations
climatiques. Elle espère que ces avancées auront un impact
réel sur les communautés vulnérables au Bénin et dans le monde
entier.

Rappelons qu’une prestation artistique a également donné de la
couleur à l’événement, ajoutant une dimension créative à la
lutte contre les énergies fossiles. Il a été un cadre idéal
pour ceux qui n’ont pas pu assister à l’événement de rester
informés et mobilisés.

Espoir HOUNDAFOCHE



Les  filles  déscolarisées  au
Bénin : en quête d’éducation
à  la  santé  sexuelle  et
reproductive
Bien que le gouvernement, les acteurs de la société civile et
les différents partenaires soient engagés pour le droit à la
santé sexuelle et reproductive des adolescents, des jeunes et
même des enfants, les déscolarisés restent dans l’oubliette.
Or, le Bénin, en ratifiant la convention relative aux Droits
de l’Enfant, s’était engagé à faire de la réalisation des
droits des enfants un défi majeur pour son développement. Des
années plus tard, le contexte est moins reluisant. Les filles
déscolarisées  sont  régulièrement  exposées  à  des  rapports
sexuels précoces, des violences sexuelles, le manque d’hygiène
menstruelle, des grossesses non désirées et des avortements
clandestins, sans la moindre information. Face à une telle
situation, l’éducation à la santé sexuelle et reproductive
s’avère nécessaire.

Marché central de Bohicon
Dimanche 21 novembre 2021, il sonnait 13 heures et quart à
Bohicon, la ville carrefour du Bénin. C’est le jour du marché
Gboyicon. Pendant que des enfants, en majorité des filles de
bas âge font des navettes à vendre à la sauvette sous l’ardent
soleil, d’autres préfèrent prendre une pause.

Micheline T., la quinzaine d’âges, est visiblement souffrante
d’une  nouvelle  apparition  de  ses  menstrues.  À  côté  sa
marchandise d’akassa, la main droite dans le ventre, cette
fille  déscolarisée,  débarquée  de  Djakotomey  dit  s’être
habituée des douleurs au bas-ventre accompagnés des maux de
ventre depuis qu’elle a commencé à trouver ses menstrues.
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En l’en croire, tout a commencé le jour où elle a accepté les
avances d’un transporteur de bagages au marché Gboyicon. En
effet,  Micheline  T.,  qui  croyait  pouvoir  subvenir  à  ses
besoins,  s’est  retrouvée,  abusée  sexuellement  à  plusieurs
reprises. « Alors que je continuais à vendre dans l’après-midi
d’un jour du marché en décembre 2020, il m’a obligé à coucher
avec lui dans un magasin avant de me donner de l’argent pour
le déjeuner. C’est devenu une habitude» confie-t-elle. À son
âge, elle ne perçoit pas encore le gros risque qu’elle coure
en jouant avec sa santé sexuelle. Elle, qui avait déjà frôlé
une  grossesse  en  mai  2021  grâce  à  des  médicaments
traditionnels,  avoue  s’inquiéter  énormément  de  sa  santé
sexuelle et reproductive.

Cette  inquiétude  est  également  partagée  par  Augustine  K.,
orpheline de père et déscolarisée au Cours Moyen 1er. Elle,
qui a été mise illégalement en apprentissage de la tresse, fut
aussitôt victime d’un abus sexuel qui lui a déclenché ses
premières menstrues. Aujourd’hui, elle ne sait absolument rien
des soins à prendre pour l’hygiène de ses menstrues.

Elle raconte, « Une de mes amies m’avait donné au début, deux
petits pagnes pour en faire des serviettes hygiéniques, mais à
présent tout est déchiré. J’ai donc pris l’habitude d’utiliser
les papiers du sac de ciment et du sachet plastique », avant
d’identifier au même cas la situation de ses collègues.

Une  réalité  qui  explique  les  résultats  du  Rapport  SITAN
réalisé par l’UNICEF en 2017 et qui admet que 64,5 % des
enfants en particulier des filles sont privés de leurs droits
à la santé. Le rapport pointe du doigt les départements de
l’Alibori et du Zou où les enfants filles connaissent leur
premier rapport sexuel avant leur majorité.

Nombreuses,  sont-elles,  comme  Micheline  et  Augustine,  dont
l’âge  varie  entre  7  ans  et  16  ans,  qui,  pour  un  manque
d’éducation à la santé sexuelle et reproductive gèrent par
ignorance et parfois dangereusement leur santé sexuelle aux
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yeux et au su des adultes.

Cependant, ces filles déscolarisées déjà dans une sexualité
précocement active face à ce besoin en éducation à la santé
sexuelle, n’ont plus le choix entre bien entretenir leurs
menstrues, éviter les infections sexuelles et les grossesses
non  désirées.  Elles  appellent  au  secours  des  acteurs  du
domaine.

Ayants  déjà  échappées  à  l’éducation  formelle,  ces  filles
déscolarisées que nous avons rencontrées ne disposent d’aucune
information  concrète  en  matière  de  santé  sexuelle  et
reproductive. Pire, elles sont hébétées d’apprendre que celle-
ci fasse partie de leur droit.

Nécessité d’une éducation à la santé sexuelle et reproductive
pour anticiper sur le mal

Si  les  différents  acteurs  du  domaine  mettaient  en  valeur
l’article  23  de  la  Convention  Internationale  Relative  aux
Droits de l’Enfant qui énonce « l’enfant a le droit de jouir
du meilleur état de santé possible », le droit à l’éducation à
la santé sexuelle et reproductive ne serait pas tant recherché
comme de l’aiguille dans du sable surtout pour des filles
déscolarisées.

Pourtant,  des  programmes  et  projets  de  développement  sont
exécutés chaque année pour permettre l’accès sans exception,
de toutes les filles à une éducation relative à une meilleure
santé sexuelle et reproductive. Ce qui implique principalement
l’éducation  à  l’hygiène  des  menstrues,  l’éducation  aux
différentes méthodes de contraception, l’hygiène corporelle et
les stratégies pour contrer les violences sexuelles. Ce droit,
qui  ne  devrait  pas  être  seulement  l’apanage  des  enfants
scolarisés,  doit  également  prend  en  compte  les  enfants
déscolarisés.

Pour l’Infirmière Diplômée d’État, responsable du dispensaire
du centre de santé de Bohicon 1, Amélie AHOLOU, il urge de
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sauver les filles déscolarisées de la sexualité clandestine et
de créer un cadre idéal à leur éducation à la sexualité. Car
les  infections  sexuelles  constituent  à  elles  seules  de
puissantes  vectrices  de  graves  maladies  susceptibles
d’hypothéquer  la  santé  de  la  fille  a-t-elle  poursuivi.

Pour y remédier, il convient de renforcer les stratégies et
programmes de lutte contre l’exclusion et l’abandon scolaire.
Aussi, de multiplier les alternatives éducatives facilitant
l’intégration et la réintégration dans le système éducatif
formel des enfants actuellement hors école.

Mais avant, les filles déscolarisées et abandonnées à leur
sort, continuent de subir les affres de ce manque d’éducation
à  la  santé  sexuelle  et  reproductive  en  attendant  que  les
acteurs du domaine ne répondent favorablement à leur cri de
cœur.

Constance AGOSSA

GIRE  et  bonne  gestion  des
eaux usées: AGIR EAU/GIZ et
le  RAMEC  pour  un  plaidoyer
efficace
Du 23 au 24 novembre, Porto-Novo a accueilli un atelier de
formation  rassemblant  les  journalistes  émérites  des  médias
béninois, en particulier ceux du Réseau des Acteurs des Médias
pour l’Eau, l’Environnement et le Climat (RAMEC). Organisé par
le  Projet  AGIR  Eau  de  la  GIZ  en  collaboration  avec  le
Ministère de l’Eau, cet événement visait à sensibiliser et
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former  les  journalistes  sur  l’importance  de  la  Gestion
Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et la nécessité d’une
bonne gestion des eaux usées.

Atelier AGIR EAU GIZ en salle
L’atelier a débuté par une cérémonie d’ouverture officielle,
marquant le commencement de deux jours d’activités intenses.
Les participants ont bénéficié de modules variés couvrant le
secteur de l’Eau au Bénin, notamment la GIRE, l’état actuel de
la gestion des eaux usées, ainsi que les implications des
changements climatiques sur la GIRE. Ces sessions ont permis
d’approfondir  la  compréhension  des  journalistes  sur  ces
enjeux.

Visite de terrain à Dangbo
Le moment fort de l’atelier a été la descente sur le terrain,
où les hommes des médias ont pu observer de près les efforts
déployés par le Projet AGIR Eau/GIZ en matière de gestion
intégrée des ressources en eau à Dangbo et d’assainissement au
centre ville de Porto-Novo. Cette immersion sur le terrain a
offert  aux  journalistes  une  perspective  concrète  et
enrichissante  sur  les  initiatives  mises  en  place.

Cette initiative collaborative entre la GIZ, le Projet AGIR
Eau,  et  le  RAMEC  témoigne  de  l’importance  de  réunir  les
médias,  les  experts,  et  les  organisations  engagées  pour
sensibiliser sur des questions cruciales telles que la Gestion
Intégrée des Ressources en Eau et la bonne gestion des eaux
usées.  Les  journalistes,  issus  de  toute  l’étendue  du
territoire national et de divers médias (Radio, Télévision,
Presse  écrite  et  en  ligne),  formés  lors  de  cet  atelier,
deviennent  ainsi  des  porte-paroles  informés  capables  de
diffuser des informations essentielles sur la protection des
ressources en eau au Bénin.



L’ONUSIDA  appelle  à  confier
le leadership aux communautés
pour mettre fin au sida d’ici
2030
Dans un contexte où des informations controversées sur de
présumées  contaminations  au  VIH/SIDA  secouent  la  toile
béninoise, l’ONUSIDA a dévoilé son dernier rapport sur l’état
des lieux de la maladie, offrant ainsi un grand aperçu sur la
situation  actuelle.  Les  statistiques  de  l’édition  2022
révèlent à la fois des progrès encourageants et des défis
persistants dans la lutte contre cette pandémie dévastatrice.
Avec 39 millions de personnes vivant avec le VIH dans le
monde, les données mettent en lumière l’urgence continue de
l’action mondiale.

Mais,  cette  année  l’ONUSIDA  lance  un  appel  passionné  aux
gouvernements du monde entier pour confier le leadership à des
communautés engagées dans la lutte contre le VIH. Un rapport
récemment publié par l’organisation, intitulé « Confier le
leadership aux communautés », met en lumière le rôle crucial
joué par ces groupes, tout en soulignant les défis auxquels
ils  sont  confrontés  en  raison  du  sous-financement  et  des
obstacles entravant leurs efforts.

Selon ce rapport, le sida ne pourra être éradiqué en tant que
menace  pour  la  santé  publique  d’ici  2030  que  si  les
communautés en première ligne reçoivent un soutien complet des
gouvernements et des donateurs. Winnie Byanyima, directrice
exécutive de l’ONUSIDA, a souligné l’importance de reconnaître
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les  communautés  comme  des  leaders  plutôt  que  comme  des
problèmes à gérer. « Les communautés ne se tiennent pas en
travers du chemin, elles éclairent la voie qui mène à la fin
du sida », a-t-elle déclaré.

Le rapport, présenté lors d’un événement à Londres organisé
par  l’organisation  de  la  société  civile  STOPAIDS,  met  en
évidence le rôle moteur des communautés dans le progrès de la
lutte contre le VIH. Des campagnes menées par ces communautés
ont contribué à élargir l’accès aux médicaments génériques
contre  le  VIH  et  à  réduire  considérablement  le  coût  du
traitement.  Des  exemples  au  Nigeria  montrent  comment  les
programmes dirigés par des organisations communautaires ont
augmenté de 64 % l’accès au traitement anti-VIH.

Le rapport met également en lumière des initiatives novatrices
des communautés, telles qu’un projet en Namibie utilisant des
vélos électriques pour fournir des médicaments anti-VIH aux
jeunes  et  des  applications  sur  smartphone  en  Chine  pour
encourager l’autodépistage du VIH.

Pourtant, malgré ces réussites, les communautés font face à
des obstacles majeurs, tels que le sous-financement et les
attaques dans certains endroits. Robbie Lawlor, cofondateur
d’Access to Medicines Ireland, souligne le besoin urgent de
soutien financier : « On attend de nous que nous déplacions
des montagnes sans soutien financier. L’heure est venue de
nous confier le leadership. »

Le rapport appelle à placer le rôle de leader des communautés
au cœur de tous les plans anti-VIH, à financer pleinement et
durablement ce rôle, et à éliminer les obstacles entravant
leur capacité à agir. À l’heure actuelle, les communautés sont
à la pointe de l’innovation et jouent un rôle crucial dans la
riposte au sida. Il est temps de reconnaître et de soutenir
pleinement leur leadership pour mettre fin au sida d’ici 2030.

Rappelons que des explications sur ce rapport ont été données



aux Hommes des médias du Réseau des Médias Africains pour la
Promotion de la Santé et de l’Environnement.

Megan Valère SOSSOU

Gestion  post-adoption  de  la
contraception:  Le  CERRHUD
lance un dispositif innovant
à Allada
Du 27 au 30 novembre 2023, une campagne de sensibilisation sur
la  gestion  saine  post  adoption  de  la   contraception   se
déroule dans la commune d’Allada. Cette activité fait partie
d’un dispositif de suivi instauré par le Centre de Recherche
en  Reproduction  Humaine  et  en  Démographie  (CERRHUD),  en
partenariat  avec  l’UNFPA,  ABPF,  et  le  bureau  de  la  Zone
sanitaire Allada, Toffo et Zè.

Sensibilisation
Sous la paillote du Centre de Santé de Sékou, dans la commune
d’Allada, une trentaine de femmes sont concentrées à suivre
une communication. Ce mardi, Gisèle H. sage-femme en service
au Cerrhud, aborde l’importance de la planification familiale
pour  l’épanouissement  des  couples.  «  Nous  aspirons  à  une
harmonie dans les foyers, les familles et la communauté. Pour
cela, le couple doit bien planifier le nombre d’enfants qu’il
souhaite, au moment voulu », explique-t-elle. 

Après avoir détaillé la procédure d’adoption d’une méthode
contraceptive, elle communique un numéro de téléphone, le 55

https://journalsantenvironnement.com/gestion-post-adoption-de-la-contraception-le-cerrhud-lance-un-dispositif-innovant-a-allada/
https://journalsantenvironnement.com/gestion-post-adoption-de-la-contraception-le-cerrhud-lance-un-dispositif-innovant-a-allada/
https://journalsantenvironnement.com/gestion-post-adoption-de-la-contraception-le-cerrhud-lance-un-dispositif-innovant-a-allada/
https://journalsantenvironnement.com/gestion-post-adoption-de-la-contraception-le-cerrhud-lance-un-dispositif-innovant-a-allada/


33 96 96, que les femmes peuvent appeler pour obtenir un
soutien sûr et apaisant concernant toute préoccupation liée à
la planification familiale après adoption. « Il vous suffit de
bipper, nous vous rappellerons pour vous orienter et vous
assurer une prise en charge efficace », rassure Gisèle H.

« Bipé-mi, Après la Planification familiale, je
t’écoute »
Le mot d’ordre est ainsi lancé, tant à Sékou que dans  les
autres arrondissements de la commune. Cette initiative, mise
en œuvre par le Cerrhud en partenariat avec le Fonds des
Nations Unies pour la Population (UNFPA), l’ABPF et le bureau
de la zone sanitaire Allada Toffo et Zè vise l’utilisation
sûre des  méthodes contraceptives. 

 »  Après  l’adoption  d’une  méthode  de  planification,  le
dispositif offre une écoute attentive, pour répondre à vos
préoccupations et vous aider à maintenir une bonne harmonie
avec votre corps, avec votre famille et avec votre entourage.
Cette écoute attentive est confidentielle et basée sur les
principes du secret médical. Elle s’appuie sur une cellule
d’écoute  formée  qui  implique  des  agents  de  santé  et  des
assistants  sociaux,  avec  la  possibilité  de  mobiliser  si
besoin, l’appui des juristes, des officiers de police, des
ONGs et des autorités politico-administratives », déclare le
Directeur exécutif.

Ainsi, jusqu’au 30 novembre, des équipes seront déployées dans
les marchés, les centres de santé, les centres de promotion
sociale et autres lieux publics. Les groupements de femmes et
les conducteurs de taxi-motos sont aussi sensibilisés sur ce
dispositif. Les capacités des prestataires de soins de la
commune d’Allada ont par ailleurs déjà été renforcées.

« Sur le terrain, nous constatons une attention du public au
message,  ce  qui  démontre  l’importance  du  sujet  pour  la



population  montre  le  besoin  d’écoute.  Nous  espérons  que
maintenant qu’ils sont informés sur la gestion post-adoption
et  la  disponibilité  d’un  centre  d’écoute,  ils  pourront
massivement recourir au 55 33 96 96 pour être orientés en cas
d’inquiétude après l’adoption », mentionne Dr Gottfried A. ,
Coordonnateur  des  activités.Allada  pourra  donc  prouver  que
faire des choix éclairés et bénéficier d’un suivi efficace
garantit des vies épanouies.

GREEN KIDS À COTONOU : L’ONG
ATINSSA ÉCLAIRE LA CONSCIENCE
ÉCOLOGIQUE DES ENFANTS
Ils étaient nombreux à répondre présents à l’appel de l’ONG
ATINSSA et de ses partenaires pour participer au Green Kids ce
samedi 25 novembre 2023 à Cotonou. Ces enfants épris de la
protection de l’environnement ont passé une journée ludique et
pédagogique en faveur de la protection de l’environnement. Il
s’agit  du  Green  Kids,  une  initiative  de  l’ONG  Atinssa  en
partenariat  avec  l’ONG  Havre  de  Paix  et  l’Association
humanitaire  Verre  d’Eau  Fraiche.

Photo de famille / Green Kids
L’événement a été honoré par la présence du duo dynamique,
Cynthia Hégron et Anas Seko, membres de l’association ATINSSA,
du jeune animateur communautaire Pothin Adanvessi, et d’une
représentante  de  l’ONG  Havre  de  Paix.  Tous  ont  été
chaleureusement accueillis par les membres de l’Association
humanitaire Verre d’Eau Fraiche et les enfants participants.

Dès le début, l’enthousiasme des enfants était palpable alors
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qu’ils  créaient  des  groupes  de  jeux  et  désignaient  leurs
capitaines d’équipe. Les activités qui ont suivi ont inclus la
sensibilisation à la gestion des déchets, le jeu Atinssa Quiz,
le jeu sur la culture du « jeter par terre », et enfin, le
ramassage de déchets.

La sensibilisation à la gestion des déchets a constitué le
fondement de la journée, offrant aux enfants une compréhension
approfondie des systèmes de gestion des déchets, du tri, et de
l’importance cruciale des poubelles. Chaque équipe, munie de
feuilles et de stylos, a pris des notes pour le jeu « Atinssa
Quiz ». Ces équipes ont collaboré pour mettre en pratique les
connaissances  acquises,  le  jeu  animé  par  Pothin  Adanvessi
offrant un moment d’apprentissage dynamique où la rapidité et
la précision étaient récompensées.

Un autre jeu, axé sur la culture du « jeter par terre », a
permis aux enfants d’expérimenter concrètement l’importance de
l’utilisation des poubelles pour une gestion responsable des
déchets. Les yeux bandés et munis de sacs poubelles, ils ont
souligné  le  rôle  individuel  dans  la  préservation  de
l’environnement.

La dernière activité a été le ramassage des déchets, où les
enfants  ont  trié  les  déchets  plastiques,  électriques  et
organiques dans leur rue, prenant ainsi une action concrète
pour comprendre et réduire la pollution environnementale.

Cette  journée  mémorable  initiée  par  l’ONG  ATINSSA  s’est
conclue  par  des  notes  de  satisfaction  de  Cynthia  Hégron
d’ATINSSA, de la représentante de l’ONG Havre de Paix, et du
président de l’Association humanitaire Verre d’Eau Fraiche.

Cette expérience exceptionnelle avec les enfants témoigne que
la sensibilisation environnementale peut être une aventure à



la  fois  ludique  et  éducative.  En  collaboration  avec  ses
partenaires,  l’ONG  ATINSSA  a  réaffirmé  son  engagement  à
continuer  d’inspirer  les  jeunes  générations  à  prendre  des
mesures concrètes pour un avenir plus durable.

Megan Valère SOSSOU

Dialogue ouvert à Parakou :
les acteurs échangent pour la
résilience climatique
The  NGO  Save  Our  Planet  organized  a  fruitful  dialogue  on
November 4, 2023, including diverse experts, citizens, and
passionate farmers, to discuss the climate impacts in Benin
and  other  African  countries.  They  stressed  the  need  for
localized resilience strategies, farmer education, and climate
justice. The participants emphasized the negative consequences
of increased agricultural modernization and persistent climate
change without appropriate interventions.
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